
Charte des droits des Indiens
selon l'Ecole de Salamanque*

par Luciano Perena Vicente

1. Mise en cause de la Sommation («Requerimiento»)1

La decouverte, d'abord une rencontre, a tres rapidement degenere
en choc entre deux mondes. On considere que l'invasion de l'Ame-
rique par les Europeens commence en 1492. Les Espagnols, en effet,
conquirent peu a peu, par la guerre et les armes, les terres recemment
decouvertes. Mais l'avance des conquerants de l'Amerique se faisait
non seulement par la force de l'arquebuse mais aussi par les ravages
de la peste. Les bacteries et les virus que les Europeens emmenaient
avec eux furent les allies les plus efficaces des conquistadors.

* Cet article a servi de base et de schema pour de nombreux colloques et de
seminaires universitaires que nous avons personnellement animes, au cours de l'annee
1992, dans des universites europeennes et americaines, en guise de contribution de
l'Ecole de Salamanque au cinquieme centenaire de la decouverte de l'Amerique. En
pleine polemique entre legende blanche et legende noire, le message de Francisco de
Vitoria a aide a faire la lumiere sur un evenement historique des plus manipules et
objet de nombre de passions politiques. Nous sommes heureux d'avoir l'occasion de
divulguer ici le message de Francisco de Vitoria, fondateur du droit international
moderne. Suite a notre introduction et en guise d'appendice, nous faisons figurer le
document de base de Francisco de Vitoria, relatif aux «droits et devoirs liant Indiens et
Espagnols dans le Nouveau-Monde». Ce fut sa meilleure contribution au droit de la
paix, qui declencha la reconciliation entre l'Espagne et l'Amerique. Le travail s'acheve
sur l'indication des sources et de la bibliographic, en vue de faciliter 1'identification et
le commentaire des affirmations faites anterieurement.

1 N.d.T.: le «Requerimiento» (Sommation) est selon T. Todorov, dans la
Conquete de l'Amerique, le document de base des defenseurs de l'inegalite. II le deTinit
comme etant une «injonction adressee aux Indiens*; il ajoute: «il est l'oeuvre du juriste
royal Palacios Rubios et date de 1514; c'est un texte ne de la n^cessite de reglement
des conquetes jusqu'alors un peu chaotiques. Desormais, avant de conquerir une
contree, il faut s'adresser a ses habitants en leur faisant lecture de ce texte. On a voulu
parfois y voir le desir de la Couronne d'empecher les guerres injustifiees, de donner
certains droits aux Indiens; mais cette interpretation est trop genereuse. Dans le
contexte de notre debat, le «Requerimiento» est clairement du cote de l'inegalite,
impliquee plutot qu'affirmee, il est vrai.
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Le choc de la conquete entraina le depeuplement, l'exploitation et
meme la repression. L'aneantissement de la population indienne de
l'tle d'Espanola, le massacre des Mexicas au cours de la fete de
Toxcatl et la repression exercee par Nuno de Guzman dans les
provinces du nord du Mexique en sont des exemples. Ce furent des
actes lamentables. La reaction de certains missionnaires et moralistes
espagnols provoqua la premiere crise de conscience nationale.

En effet, les Espagnols furent les premiers a denoncer et a
condamner les abus et les cruautes de la premiere conquete de l'Ame-
rique. Rien de semblable ne se produisit dans l'Europe de la Renais-
sance. Les Espagnols critiquerent leur propre conquete. Et cette auto-
critique qui surgissait au sein des chaires universitaires et des assem-
blees gouvernementales engendra de nouvelles conceptions, de
nouvelles utopies et de nouveaux projets sur l'Amerique durant le
regne de Charles Ier, roi d'Espagne et empereur des Indes occidentales.

On passa du Moyen Age a la modernite et Ton jeta les nouvelles
bases de l'«America Nostra». L'instigateur de ce changement fut Fran-
cisco de Vitoria, professeur a l'Universite de Salamanque et fondateur
de toute une ecole. Le pretexte fut la conquete du Perou par Francisco
Pizarro, conformement a la loi du Requerimiento. Quant au document
constitutionnel de la Nouvelle Amerique, ce fut la Relectio De indis de
1539, premiere declaration des droits et des devoirs liant les Indiens et
les Espagnols dans le Nouveau Monde.

Francisco de Vitoria commenca par denoncer la loi du Requeri-
miento, qui avait jusqu'alors legitime la premiere conquete de l'Ame-
rique. A travers un long processus de recherche et de reflexion theolo-
gique, il se mit a demonter dialectiquement le Requerimiento pour
invalider les fondements theologiques de la theocratie pontificale qui
avait retrouve toute sa vigueur dans les bulles alexandrines.

Le pape n'avait aucun pouvoir politique sur les Indiens. Ni le droit
naturel, ni le droit positif, ni le droit des gens ne pouvaient prouver
que le pape fut le maitre du monde ou qu'il eflt acquis un tel pouvoir
au cours de l'histoire. II aurait done difficilement pu transmettre ce
pouvoir aux Rois d'Espagne. De toutes facons, et a supposer meme
que le souverain pontife eut possede ce pouvoir politique sur le monde
entier, il n'aurait pas pu le transmettre aux Rois d'Espagne.

L'empereur Charles V n'etait pas non plus le maitre du monde, pas
plus que ne lui revenait la souverainete des terres des Indes par dele-
gation du pape. Le roi d'Espagne ne pouvait done pas invoquer ce titre
pour s'etablir en Amerique, evincer les anciens maitres pour installer
de nouveaux rois, ou imposer de nouveaux tributs. C'est done injuste-
ment que les conquistadors soumettaient les Indiens au Requerimiento
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et les obligeaient a reconnaitre le pape et l'empereur et a leur faire
allegeance; il serait impossible de justifier en vertu d'un droit naturel
une telle domination et usurpation de pouvoirs.

En conclusion, meme si les Indiens soumis au Requerimiento refu-
saient de reconnaitre la souverainete de 1'empereur ou du pape, il
n'etait ni juste ni licite de prendre pretexte de cette resistance pour
leur faire la guerre et s'emparer de leurs biens et de leurs territoires.
C'est done en toute legitimite que les Indiens avaient le droit de se
defendre et de faire la guerre aux Espagnols.

«I1 ressort de tout ce que nous avons dit que les Espagnols
n'avaient pas de justes causes pour declarer la guerre aux Indiens,
qu'on veuille la legitimer par le fait que le pape ait donne ces
royaumes a l'empereur, ou qu'on invoque le pouvoir universel de ce
dernier, qu'ils refusent d'ailleurs de reconnaitre».

Et Francisco de Vitoria de conclure que les Espagnols, lorsqu'ils
s'embarquerent la premiere fois vers les terres des Indes, n'empor-
taient avec eux aucun titre qui leur permit de s'emparer de ces terri-
toires. Les peuples indiens avaient leurs propres droits de souverainete
avant l'arrivee des Espagnols.

La critique du Requerimiento amena Francisco de Vitoria a des
conclusions definitives en matiere de philosophie de l'histoire ameri-
caine. Elle mettait en question la politique coloniale de repression. A
partir de ce moment historique, sa nouvelle interpretation des bulles
alexandrines allait s'imposer, pour le plus grand bien de la paix et de
la solidarite humaine.

De son cote, l'empereur Charles V transmit des instructions a ses
ambassadeurs dans les chancelleries europeennes, leur demandant de
ne pas utiliser abusivement la «donation papale» comme justification
unique et suffisante de la legitimite de la conquete de 1'Amerique. Des
canonistes, compagnons et disciples de Francisco de Vitoria a Sala-
manque, deciderent de demander au Saint-Siege l'annulation des bulles
alexandrines, ou une precision du sens de la «donation papale»
conforme a la nouvelle interpretation vitorienne.

Le synode de Santafe de 1556 convint de recourir au concile de
Trente et au Conseil royal des Indes de sa Majeste. Et c'est anime des
memes intentions que Juan del Valle, professeur et etudiant a l'Univer-
site de Salamanque, se rendit au concile pour y presenter les chapitres
approuves par le Synode de Popayan de 1558. La critique et la revi-
sion du Requerimiento ont represents, sans aucun doute, le plus grand
service rendu a la verite historique et a la conscience democratique qui
commencait a prendre forme. L'Ecole de Salamanque met en marche
le premier programme de revendications.
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2. Programme de revendications

Ce programme de revendications portait sur cinq postulats ou prin-
cipes fondamentaux. Premierement: les Indiens et les Espagnols etaient
fondamentalement egaux en tant qu'hommes. Deuxiemement: ils
etaient egalement solidaires et libres; quant au retard des Indiens, il
etait du, en grande partie, au manque d'education et a des coutumes
barbares. Troisiemement: les Indiens etaient les veritables proprietaires
de leurs biens, au meme titre que les Chretiens, et ne pouvaient en etre
depossedes pour cause d'inculture. Quatriemement: les Indiens
pouvaient etre mis sous la tutelle et la protection des Espagnols tant
qu'ils se trouveraient en situation de sous-developpement. Cinquieme-
ment: en derniere instance, c'est sur le consentement mutuel et le libre
choix des Indiens que devaient etre fondes intervention et gouverne-
ment.

Pour le maitre de Salamanque, en effet, les peuples indiens etaient
des communautes autonomes jouissant de souverainete. Ils etaient
proprietaires de leurs biens nationaux et avaient droit de souverainete
sur les ressources naturelles, pour le bien-etre de leurs propes popula-
tions. Ce n'est qu'en fonction du libre choix des citoyens indiens, et
pour defendre et proteger les droits fondamentaux des Indiens et des
Espagnols, que Vitoria justifiait l'intervention et l'installation de l'Es-
pagne dans les Indes recemment conquises. Les lois et Fadministration
de l'empereur Charles V seraient legitimes dans la mesure ou les actes
de gouvernement poses viseraient Famelioration du sort des indigenes
solidairement et en collaboration avec les Espagnols. Car pour des
Indiens egalement il existait des devoirs de solidarite et de collabora-
tion.

La reconnaissance et F application de cette Charte constitutionnelle
des Indiens ont ete la base de la reconversion coloniale exigee par
Francisco de Vitoria et mise en pratique jusque dans ses dernieres
consequences par FEcole de Salamanque.

Francisco de Vitoria et son Ecole commencerent par revendiquer la
reconnaissance de F«hominite» des Indiens, alors meme qu'historiens
et politiciens mettaient en doute leur condition d'hommes. Et c'est de
la reconnaissance doctrinale de leur liberte fondamentale que decoula
la condamnation de ces theologiens et juristes qui, devant le Conseil
des Indes, defendaient le fait que le roi d'Espagne puisse reduire en
esclavage les Indiens recemment decouverts.

Contre le regime d'esclavage auquel avaient ete soumis les natifs
par les premiers conquerants, il revendiqua leur liberte fondamentale,
sociale et politique, et exigea que la Couronne proclame et reconnaisse
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cette liberte et intervienne en faveur de l'affranchissement des Indiens,
et par consequent, de l'abolition officielle de l'esclavage dans tous les
territoires des Indes.

En contact permanent avec la politique de repression et d'exploita-
tion, il revendiqua pour les Indiens le droit d'etre delivres de la
violence des conquerants, de l'avarice des encomenderos2, de la
repression des gouverneurs, de Finjustice des juges et des tribunaux,
des tyrannies des caciques et, enfin, delivres du scandale des pretres et
trafiquants d'evangile, suscitant la mise en pratique d'une veritable
theologie de la liberation.

II revendiqua le droit des Indiens a la paix et a la coexistence, a la
defense et a la protection de leur identite nationale, a l'education et a
la promotion sociale, a des services et des tributs justes et equitables, a
la liberte de travail et a un salaire decent, a la justice et aux bons trai-
tements. Par la voie de la reflexion theologique et de la pression sur
les consciences, il imposa ses criteres ethiques, qui contribuerent de
facon decisive a la politique d'affranchissement. C'est en effet grace a
l'activite de l'Ecole de Salamanque que furent promulgue'es nombre
d'ordonnances royales et de regies canoniques en faveur de l'affran-
chissement des Indiens.

Et au travers de ses disciples — missionnaires, theologiens —,
l'Ecole de Salamanque confera une orientation critique a sa pastorale
de revendications, de facon a faire pression sur la Couronne pour que
soient proposes des moyens d'affranchissement efficaces. Par la pres-
sion morale, d'autre part, elle s'efforca de former les Indiens pour
qu'ils connaissent mieux et puissent mieux revendiquer leurs droits et
leurs devoirs. Car le droit primordial des Indiens a etre des hommes
les obligeait en meme temps a s'humaniser eux-memes et a se defaire
de leurs coutumes barbares et de certains instincts ataviques.

Sur la base de cette charte de revendications, l'Ecole de Sala-
manque definit les objectifs de l'intervention espagnole en Amerique;
elle limite finalement la presence de la Couronne a un role de protec-
torat politique au service des Indiens conquis et soumis politiquement
a la souverainete de l'Espagne. Les disciples de Vitoria reconnaissent
a l'empereur et roi d'Espagne le droit d'intervenir dans les regions des
Indes ou Ton avait la certitude que les caciques et les rois de certaines

N.d.T.: Encomendero: mattre, propridtaire d'un Indien sous le regime de
Vencomienda. Encomienda: institution espagnole en Amerique a l'dpoque coloniale.
Elle consistait a diviser les Indiens en plusieurs groupes de personnes qui e'taient mises
au service d'un encomendero. Les Indiens devaient payer un impot et travailler pour
l'«encomendero» qui etait charge' de les prote'ger et de les eVangeliser.
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contrees recemment decouvertes imposaient a leur peuple un regime de
tyrannie; et ce pour autant que, d'une part, une intervention armee fut
1'unique maniere de delivrer les sujets victimes de la repression, et
que, d'autre part, la jouissance de leurs droits de coexistence humaine
ne put leur etre assuree autrement que par la destitution des tyrans.

Us reconnaissaient a l'Espagne le droit de demeurer dans ces terri-
toires du Nouveau-Monde, mais uniquement si leurs rois et gouver-
neurs se montraient recalcitrants. Pour les faire renoncer a leurs crimes
contre l'humanite et pour delivrer les victimes de l'anthropophagie et
autres traitements degradants pour la dignite humaine, l'empereur
pouvait licitement s'emparer du gouvernement et demeurer sur les
terres jusqu'a ce qu'on parvienne a venir a bout de crimes aussi horri-
bles et a mettre un terme a de tels regimes repressifs.

Seuls l'accord ou la libre volonte des peuples indiens, souverains
de plein droit ou le mandat qu'il avait recu de la communaute
mondiale de defendre des etres innocents conferaient ou pouvaient
conferer a l'empereur et roi d'Espagne une certaine autorite, souverai-
nete ou juridiction sur les habitants des Indes occidentales ou sur les
princes ou les caciques indiens sujets.

Toute forme de pouvoir sur l'Amerique que la Couronne de
Castille pourrait justifier trouverait sa legitimite, en derniere instance,
dans la libre volonte des Indiens, qui faisaient partie de la commu-
naute de ses peuples. II en allait de meme pour les vice-rois et autres
autorites subalternes, qui gouvernaient les differents territoires des
Indes au nom de l'empereur et roi d'Espagne, et dont les pouvoirs
derivaient egalement de 1'autorite que les peuples indiens avaient
accepte qu'on exerce sur leurs propres sujets et vassaux.

3. Le protectorat espagnol

Ce principe vitorien de volonte souveraine trouva un echo particu-
lier chez Alonso de Veracruz, disciple de Vitoria et professeur a FUni-
versite de Mexico. Les populations indiennes souveraines qui avaient
ete placees sous le protectorat de la Couronne de Castille commen-
caient a s'articuler en une veritable communaute de peuples, selon les
principes du respect mutuel des libertes politiques, d'une solidarite
effective faite de responsabilites assumees mutuellement, et de la coor-
dination responsable de souverainetes limitees. Premiere condition du
protectorat politique.

La mise en application de ce protectorat dans la conjoncture histo-
rique de reconversion coloniale de l'epoque suscitait la premiere tenta-

489



tive europeenne de reconciliation entre vainqueurs et vaincus, entre
conquerants et conquis. Et sans 1'intervention du pragmatisme lie aux
interets economiques, lesquels finirent par l'emporter, le modele
imagine par l'Ecole de Vitoria aurait pu precipiter de plusieurs siecles
l'independance de l'Amerique.

Toutefois, si Francisco de Vitoria proclamait les droits fondamen-
taux des Indiens a la barbe meme des Espagnols lorsque ceux-ci agis-
saient injustement, il justifia egalement l'intervention de l'Espagne en
Amerique, au nom de la solidarite et du progres de l'homme. Les rois
d'Espagne avaient pris sur eux d'instruire les natifs des Indes en vue
de leur integration dans la communaute des peuples civilises, sur la
base de l'egalite des droits.

Dans l'interet des sujets des pays decouverts, les rois d'Espagne
avaient le droit de prendre en charge l'administration, de procurer des
gouverneurs a leurs peuples, et meme de leur imposer de nouveaux
dirigeants si cela s'averait necessaire au progres et au developpement
des habitants de ces contrees. La colonisation devenait peu a peu un
droit de protection au service, avant tout, des peuples proteges.
Deuxieme condition du protectorat politique.

On n'avait pas conquis les royaumes d'outremer pour que leurs
richesses servent au developpement de la metropole, ou pour que leurs
habitants se soumettent aux interets de l'Espagne. II serait en effet
injuste de penser — ajoutait le disciple de Vitoria, Alonso de Veracruz
— que le principal objectif du gouvernement espagnol devait etre de
perpetuer l'interet et le benefice de la Couronne aux Indes, plutot que
le bien-etre des habitants. II pensait que 1'exploitation, la repression et
l'aneantissement des indigenes prendraient fin tres rapidement.

Et il est vrai que Vitoria revendiquait le droit de communication et
de participation pour ce qui etait des biens. En vertu done de ces deux
titres du droit des gens, l'Espagne intervenait et occupait ces terri-
toires, afin d'aider et de defendre les Indiens; elle avait le droit de
maintenir son occupation aussi longtemps que sa presence serait indis-
pensable pour faire progresser les Indiens et leur donner une instruc-
tion politique, mais pas au-dela.

L'Etat protecteur assumait le devoir de regenerer les peuples dont
il assurait la protection en envoyant des gouverneurs capables pour
bien les administrer, des missionnaires pour les evangeliser, et des
maitres et des colons pour eduquer les barbares et mettre leurs terres
en valeur grace a du materiel agricole.

Implicitement, Vitoria reconnait aux peuples indiens le droit a leur
integrite nationale et le droit fondamental de disposer de leurs
ressources naturelles. Libres et souverains, les peuples indiens

490



pouvaient, en bonne justice, interdire aux Espagnols d'extraire de 1'or
de leurs mines et de pecher des perles dans leurs rivieres. En toute
legitimite, ils pouvaient egalement limiter et meme interdire l'immigra-
tion d'etrangers qui venaient s'adonner a des activites commerciales
diverses dans l'intention de nuire aux indigenes. Troisieme condition
du protectorat politique.

En conclusion, la Couronne espagnole maintenait sa souveraine
domination sur beaucoup de rois et de peuples des Indes. Son pouvoir
imperial devait etre compatible avec la souverainete des peuples et des
nations indiennes. II existait des droits et des devoirs reciproques qui
conditionnaient et limitaient les souverainetes respectives des lndiens
et des Espagnols, mutuellement partagees sur les territoires du
Nouveau Monde. Pour l'Ecole de Vitoria, le droit d'intervention en
Amerique, tout compte fait, a trouve sa base legale dans un pacte de
collaboration ou dans le mandat de protection et de defense des droits
de l'homme. Une telle soumission ou forme d'assujettissement ne
devait toutefois pas annuler la liberte politique. Le protectorat pouvait
et devait etre le moyen de protection et de developpement social de
l'Amerique latine.

Le but ou l'aboutissement de la reconversion coloniale devait etre
l'independance. La colonisation pouvait deboucher sur l'autogouverne-
ment. Des termes etaient meme fixes pour la duree du mandat de
protection. Par consequent, la Couronne devait restituer aux peuples
indiens la jouissance totale de leurs attributions traditionnelles et leur
rendre l'independance, si un jour les gouverneurs locaux parvenaient a
un niveau de culture civique permettant raisonnablement de supposer
qu'ils gouverneraient justement et chretiennement. Dans l'immediat,
Francisco de Vitoria excluait expressement une telle eventualite, consi-
derant que le plus probable etait que les Indiens retourneraient a leur
etat d'«infidelite» et de despotisme inveteres.

On admettait toutefois la possibilite que les indigenes, a savoir les
Indiens, reclament librement Fautogouvernement, sous protection,
lorsqu'ils sauraient, pourraient ou voudraient en faire usage. Cela rele-
vait de leur libre arbitre, a condition, toutefois, qu'ils aient atteint un
niveau de developpement suffisant pour user humainement de leur
liberte politique. La Couronne se chargeait de favoriser progressive-
ment le developpement des peuples qui etaient sous sa tutelle, jusqu'a
ce qu'ils parviennent a la maturite politique.

Les anciennes autorites locales des Indiens finiraient par recouvrer
entierement leurs pouvoirs et par reintegrer les fonctions dont elles
auraient pu etre destitutes, pour autant que cela ne ne fasse pas
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obstacle au bon gouvemement des indigenes et n'interfere pas dans
leur processus de developpement culturel et spirituel.

La reconversion coloniale faisait des anciennes encomiendas* un
veritable regime oriente vers la promotion sociale, plus au service des
Indiens qui y etaient soumis que des Espagnols, qui l'avaient instaure.
Elles cessaient d'etre un moyen d'exploitation et d'esclavage social.

Le rendement economique des Indes devait etre consacre, en prio-
rite, a realiser l'engagement de christianisation et de civilisation pris
par la Couronne, compte tenu du fait que, et la donation papale et le
mandat international visaient, avant toute chose, la conversion des
Indiens, le roi n'ayant pas le droit de detourner leurs biens au benefice
d'autres royaumes, au detriment des peuples proteges.

Or si le roi d'Espagne, dans de telles circonstances, ne pouvait lici-
tement abandonner les royaumes des Indes, la Couronne pouvait toute-
fois difficilement tenir ses engagements en matiere de protection sans
la presence de soldats et de colons espagnols, sans 1'exploitation des
metaux precieux et la culture de la terre et sans le commerce et le
trafic avec les royaumes de Castille. Ceci dit, les rois d'Espagne
n'avaient pas la competence de disposer des territoires des Indiens
selon leur bon plaisir.

En conclusion, il ne devait pas y avoir en Amerique plus d'Espa-
gnols qu'il n'en fallait pour «soutenir cette terre», pour garantir l'evan-
gelisation, ordonner la justice et exploiter rationnellement la terre. Des
disciples de l'Ecole de Vitoria ont demande a la Couronne d'operer un
controle plus serre des passagers pour les Indes, afin d'empecher une
predominance excessive d'etrangers et pour eviter que ces royaumes
ne deviennent des republiques d'ouvriers, d'Indiens salaries a louer,
reduits aux travaux des mines et des champs au profit exclusif des
Espagnols.

En 1560 deja, l'inspecteur Tomas Lopez proposait que les Indiens
en arrivent progressivement a assumer leur propre gouvemement.
Quant au Creole Zapata y Sandoval, professeur a l'Universite de
Mexico et eveque du Guatemala, il exigeait, a la fin du XVP siecle,
que les peuples d'Amerique soient gouvernes par des Americains. Les
indigenes — Indiens, Creoles et metisses —, etaient capables de
gouverner leurs propres peuples, et devaient etre preferes aux autres
Espagnols nes en-dehors des Indes, venus de la Peninsule.

Car dans ces nations, personne ne connaissait mieux les realites
des indigenes qu'eux-memes, etant donne l'interet et l'amour qu'ils

3 Voir note 2, p. 488.
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vouaient a leur patrie, leur capacite et leur facilite a accepter des sacri-
fices et des services pour le bien de leur propre peuple, ainsi que leur
vif empressement a venir a bout des problemes et des conflits qui
affectaient les Indes.

Telles etaient les lignes directrices du projet de reconversion colo-
niale des Indes elabore par Francisco de Vitoria et que l'Ecole desirait
mettre en pratique jusque dans ses consequences ultimes. Ce projet de
reconversion coloniale n'a-t-il ete qu'une utopie? La Couronne a-t-elle
au moins tente son application politique?

Les mattres de l'Ecole de Salamanque, professeurs et conseillers,
exigerent des autorites coloniales que soient respectees les differentes
conditions humaines des Indiens, afin de favoriser leurs diverses possi-
bilites et capacites de developpement, allant meme jusqu'a proner la
tolerance et le compromis quant a leurs traditions historiques et reli-
gieuses, aussi negatives fussent-elles, tant qu'ils ceuvreraient en faveur
et s'orienteraient vers le progres de l'homme. A cet effet, ils exigerent
que le roi d'Espagne promulgue des lois progressives, afin que les
Indiens soient informes des bienfaits de la foi et de la civilisation
chretiennes. Le point culminant de ce programme de revendications fut
une declaration officielle de libertes. En outre, on semblait assumer
politiquement les directives de l'Ecole de Salamanque.

Le 26 novembre 1542, l'empereur Charles V promulgua a Barce-
lone les Nouvelles Lois des Indes. II repondait par la a l'appel des
Cortes (Etats generaux) et des autorites du Royaume, qui avaient
demande au monarque de remedier aux cruautes et aux abus commis
par les conquerants en Amerique. Cette loi fondamentale aboutit a une
nouvelle proclamation de libertes.

Et c'est bien cela que beaucoup d'Americains veulent celebrer par
le Ve centenaire de la decouverte et de 1'evangelisation de 1'Amerique:
ce message de pacification et de reconciliation, de «rehumanisation» et
de restitution de la dignite humaine, de solidarite et de communication
des biens, de critique et de rebellion contre l'injustice sociale, qu'a
legue Francisco de Vitoria. Ils veulent celebrer ce message culturel et
social, juridique et politique, dynamiquement ouvert a la comprehen-
sion et au progres solidaire de nos peuples, au service de la paix et de
la coexistence mondiales. Ils considerent que toute autre version ou
interpretation est une fraude vis-a-vis de la conscience americaine et
une falsification de son histoire. La mauvaise conscience de ceux
qu'on appelle l'elite metisse les pousse aujourd'hui a eluder leurs
responsabilites historiques en se refugiant dans la frustration.
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4. Appendice

DROITS ET DEVOIRS LIANT LES INDIENS
ET LES ESPAGNOLS DANS LE NOUVEAU MONDE

SELON FRANCISCO DE VITORIA4

I. Les Indiens sont aussi des etres humains

1. Tout Indien est un homme et, par consequent, susceptible d'etre sauve ou
condamne {CHP 5, 87).

2. Tout homme est une personne, maitre de son corps et de ses biens {De
iustitia I 228).

3. Du fait qu'il est une personne, l'lndien a droit au libre arbitre et est
maitre de ses actes (I II 203).

4. En vertu du droit naturel, tous les hommes naissent egalement libres, et
l'esclavage legal fut introduit sur la base du droit des gens; si les nations
le desirent, il peut par consequent etre aboli, au benefice de la paix et du
progres de l'humanite {De iustitia I 77).

5. La position des theologiens, qui, au Conseil des Indes, maintiennent que
le roi peut reduire en esclavage les Indiens recemment decouverts, est par
consequent injuste {De iustitia I 53).

6. En vertu du droit naturel, tous les hommes sont libres; et dans l'exercice
de cette liberte fondamentale, les Indiens se constituent librement en
communautes, du meme qu'ils choisissent et elisent librement leurs
propres gouverneurs {CHP 5, 39).

7. En raison de cette liberte politique, les gouvernants choisis par les cito-
yens peuvent legitimement imposer des tributs et de nouvelles charges
economiques {De iustitia I 228-232).

8. Le pouvoir de commander ou la superiorite politique ont ete attribues a
certaines personnes par consentement ou libre choix de la communaute ou
de la majorite des citoyens {De iustitia I 77-79).

9. Le droit qu'a l'homme sur les choses lui vient de ce qu'il a ete cree a
l'image de Dieu, et ni le fait d'etre infidele ni les peches d'idolatrie ne
peuvent lui faire perdre cette superiorite {De iustitia I 106-108).

10. Les Indiens ne perdent pas, parce qu'ils sont infideles ou idolatres, le
droit qu'ils possedaient sur les biens, a titre prive ou public, avant l'ar-
rivee des Espagnols {CHP 5, 25).

4 Comme contribution a la celebration en 1992 de la decouverte de l'Amerique,
le Dr Luciano Perena Vicente, directeur de la Chaire du Ve Centenaire, a prepare des
textes sur «les droits et devoirs liant les Indiens et les Espagnols dans le Nouveau
Monde selon Francisco de Vitoria» sur la base des documents publies dans la collection
Corpus Hispanorum de Pace (ci-apres CHP) (vols. V, VI et XVII).
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11. Les Indiens ne peuvent etre prives de leurs biens ou de leurs pouvoirs a
cause de leur retard social, ni a cause de leur inferiorite culturelle ou de
leur disorganisation politique (CHP 5, 30).

12. Les Indiens ne peuvent etre expropries, ni leurs terres occupees, si ce
n'est en vertu du droit commun aux Chretiens et aux non Chretiens
{CHP 5, 141).

13. Les Indiens ne peuvent etre astreints a des taches surpassant leurs disposi-
tions naturelles (CHP 5, 118-120).

14. Tout homme a droit a la verite, a l'education et a tout ce qui a trait a sa
formation et a son elevation culturelle et spirituelle (CHP 5, 87).

15. La situation sociale et politique actuelle des Indiens provient, en grande
partie, de leur education barbare ou de leur degre de civilisation deficient
ou peu eleve (CHP 5, 30).

16. En vertu du droit naturel, les enfants des Indiens sont soumis a l'autorite
de leurs parents et, accessoirement, a celle de l'Etat, pour leur education
et leur subsistance (I II 208-212).

17. En vertu du droit naturel, tout homme a droit a la vie, ainsi qu'a l'inte-
grite physique et psychique (De iustitia I 109-110, 125-127).

18. Tout homme a droit au renom, a l'honneur et a la dignite personnelle (De
iustitia I 110).

19. Les Indiens ont le droit de ne pas se faire baptiser et de ne pas etre
contraints a se convertir au christianisme contre leur volonte (CHP 5, 18-
129).

20. Les Indiens ont le droit d'etre suffisamment instruits dans la foi chre-
tienne avant d'etre baptises (CHP 5, 158-164).

21. Pour la defense de la patrie et des droits individuels, il est permis de
repousser la force par la force, dans les limites de la legitime defense, et
ce, meme au peril de la vie de l'agresseur (De iustitia I 287-368).

22. Personne ne peut etre condamne sans avoir ete entendu par l'autorite
publique competente et conformement a la loi (De iustitia I 284).

23. Aucun citoyen innocent ne peut etre sacrifie ou mis a mort, meme si la
victime est consentante et s'offre de plein gre (De iustitia I 299).

24. Toutes choses ont ete creees pour le service de l'homme (De iustitia I
267-270).

25. Personne ne peut etre puni ou sanctionne pour avoir resiste ou refuse de
se convertir ou de se soumettre a la religion des Espagnols (CHP 5, 129).

26. En vertu du droit naturel et du droit des gens, les hommes ont le droit
que leurs depouilles ainsi que celles de leurs ancetres soient traitees
dignement; Indiens ou Espagnols pourront done etre amenes par la puni-
tion a renoncer a des coutumes inhumaines et barbares (CHP 5, 111).
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II. Les peuples indiens aussi sont souverains

1. Les peuples indiens constituent des republiques souveraines, qui ne sont
pas a proprement parler subordonnees a l'Espagne et n'en font pas partie
(CHP 5, 113-140).

2. L'empereur ou roi d'Espagne agirait injustement s'il permettait que soient
exploiters les sources de richesse des peuples indiens et qu'il fasse sortir
l'or du territoire indien, au detriment du developpement et du progres des
indigenes (CHP 5, 113).

3. II n'est pas juste non plus que le roi d'Espagne defende aux peuples
indiens de frapper leur propre monnaie s'ils le jugent bon pour leur
commerce et leur progres social (CHP 5, 113).

4. Les gouvernants indiens, que le pouvoir leur ait ete transmis de pere en
fils ou qu'ils aient ete elus, jouissent sans discrimination des memes
droits fondamentaux que n'importe quel prince Chretien ou europeen
(CHP 5, 113).

5. Les peuples indiens peuvent librement changer de regime politique et
faire allegeance a un autre souverain pour echapper a l'oppression et se
defaire d'un tyran (De legibus 82).

6. Au nom du bien commun, de la paix et d'une meilleure entente entre les
citoyens, le gouvernant peut licitement tolerer des lois et des coutumes
contraires au droit naturel (De legibus 82).

7. Les caciques et gouvernants ne sont pas proprietaries de la communaute
et ne peuvent user ou disposer a leur guise des biens de leurs sujets ou
des habitants du territoire (De legibus 83).

8. En vertu du droit naturel, un cacique ou un roi non Chretien ne perd pas
son autorite ou sa juridiction parce qu'il est infidele ou pratique l'idola-
trie; au contraire, meme les sujets Chretiens sont tenus de lui obeir
(CHP 5, 132-133).

9. Les peuples indiens ont egalement le droit de se defendre par les armes et
de se soulever contre les etrangers qui s'approprient injustement leurs
territoires ou gouvernent la republique pour leur propre benefice ou celui
des leurs (CHP 6, 281-285).

10. En vertu du droit naturel et du droit des gens, tous les biens de la terre
sont la avant tout pour le bien commun de toute l'humanite, auquel
doivent servir les ressources naturelles de chaque nation (CHP 5, 83).

11. Par principe, tous les peuples, aussi bien les Indiens que les Espagnols,
ont le droit de defendre par les armes leur pays d'une agression injuste,
qu'elle soit le fait d'infideles ou de Chretiens; ils ont le droit de recourir a
la guerre pour dissuader les agresseurs de mettre a nouveau en danger
leur integrite ou leur securite nationale (CHP 5, 105-107).

12. Les Indiens n'ont pas pu sans raison valable destituer leurs propres
gouvernants pour reconnaitre des rois etrangers et se soumettre a leur loi;
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au meme titre, les caciques n'ont pas pu agir ainsi legitimement sans le
consentement du peuple {CHP 5, 73).

13. Dieu a cree toutes choses en tant que biens communs au service de tous
les hommes; et en vertu du droit naturel, c'est avant tout a l'homme que
les choses reviennent et sont destinees; ce n'est qu'en vertu du droit des
gens, droit positif auquel il peut etre deroge, et pour repondre a des
exigences de paix et de progres de l'homme, qu'a ete introduite la divi-
sion des biens et des territoires {De iustitia I 74-80).

14. En vertu du droit naturel, 1'administration ou la propriete de tous les biens
revient en priorite a la communaute des hommes; c'est ainsi que tout
homme peut faire usage de ces biens en cas de necessite et pour autant
que, ce faisant, il ne porte pas prejudice aux autres {De iustitia I 74).

15. Les lois justes constituent une obligation de conscience et sont valables
meme si elles ont ete dictees par un gouvernant ou un chef politique qui a
pris le pouvoir par la violence, pour autant que le tyran soit tolere par la
communaute {De iustitia I 54).

16. Les caciques indiens peuvent obliger leurs sujets a abandonner les rites et
coutumes sacrileges qui consistent a manger de la chair humaine ou a
offrir des vies humaines en sacrifice {CHP 5, 103).

17. Si un prince indien se convertit au christianisme, et meme s'il ne se
convertit pas, il ne commet aucun injustice envers ses sujets en bannissant
l'idolatrie et autres rites qui vont a l'encontre de la loi naturelle ou du
droit divin; il est meme oblige de le faire s'il peut y parvenir avec
prudence, sans scandale et sans porter atteinte au bien commun, a la paix
et au bien-etre de ses citoyens {CHP 5, 103-105).

18. Si un chef indien se convertissait au christianisme, il pourrait promulguer
des lois conformes a l'evangile, et obliger ses sujets a les respecter, a
suivre la doctrine chretienne et a abandonner leurs rites et leurs supersti-
tions religieuses, sans que cela les contraigne pour autant a se convertir
au christianisme {CHP 5, 105-106).

19. Les princes indiens convertis au christianisme pourront obliger leurs
sujets non Chretiens a abandonner coutumes et rites qui vont a l'encontre
de la loi naturelle ou du droit divin, pour autant que cela ne provoque pas
de scandales ou n'ait pas de consequences pires que si de tels rites paiens
etaient toleres {CHP 5, 107).

20. Par consequent, et au nom du bien commun d'une communaute politique
determinee, on pourra tolerer les rites paiens ou non Chretiens {CHP 5,
107).

21. Les peuples indiens qui se sont soumis spontanement et librement aux
princes Chretiens a condition de ne pas etre obliges d'embrasser la reli-
gion chretienne ne peuvent etre contraints par l'empereur ou le roi d'Es-
pagne a se convertir, et leur liberte religieuse doit etre respectee selon
l'accord conclu {CHP 5, 127).
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III. Les territoires des Indiens aussi sont des provinces de la terre

1. Par solidarite naturelle et en vertu du droit des gens, tous les hommes,
Indiens ou Espagnols ont le meme droit a la communication ou a la libre
circulation des personnes, des biens et des services, avec comme seules
limites le respect de la justice et des droits des indigenes {CHP 5, 77-87).

2. En vertu du droit naturel de societe et de communication, les Espagnols
peuvent parcourir les territoires des Indiens et s'y etablir, a condition
qu'ils ne nuisent ni ne portent prejudice aux indigenes {CHP 5, 77).

3. Les Espagnols ont le droit de faire du commerce avec les Indiens et les
Indiens avec les Espagnols, les Espagnols important les marchandises
dont les Indiens ont besoin et exportant des Indes l'or et l'argent qu'ils
ont en abondance, avec comme unique restriction que ce commerce ne
nuise pas aux Indiens et a condition que cet echange contribue au progres
des indigenes {CHP 5, 81).

4. En vertu du meme droit, les Espagnols peuvent extraire de l'or des mines
et pecher dans les eaux qui leurs sont communes et qui n'appartiennent a
personne, pourvu qu'il ne soit pas porte prejudice aux indigenes indiens
et a condition aussi que les Espagnols ne soient pas greves de facon
discriminatoire en vertu des lois du pays, par rapport aux autres etrangers
{CHP 5, 81).

5. En vertu du droit naturel, les enfants des Espagnols nes aux Indes ont les
memes droits que les autres indigenes. En outre, les etrangers qui desirent
s'etablir en Amerique peuvent le faire, en contractant mariage ou encore
en ayant recours a Fun des procedes qui permettent generalement aux
etrangers d'obtenir la nationalite. Us ont alors les memes droits et les
memes devoirs que les Indiens {CHP 5, 83).

6. C'est pour defendre ces droits naturels et communs, qui, en vertu de la loi
naturelle et du droit des gens, appartiennent a tous les hommes, que les
Espagnols peuvent recourir a la guerre et prendre toutes les mesures de
securite necessaires, si, apres avoir tente de faire comprendre aux Indiens,
en paroles et en actes, qu'ils desiraient vivre pacifiquement parmi eux,
sans leur porter prejudice aucun, ceux-ci les attaquent violemment, les
empechant de faire valoir leurs droits de citoyens emigres {CHP 5, 85).

7. Toutefois, le recours a la guerre et a ces mesures de securite ne pourra
jamais servir de pretexte pour tuer, piller et s'emparer des villes des
Indiens, lesquels sont naturellement peureux et simples d'esprit, et ont des
raisons plus que suffisantes pour se mefier des conquerants espagnols a
Failure etrange, armes et beaucoup plus puissants qu'eux {CHP 5, 85).

8. Les Espagnols pourront se defendre justement de cette categorie d'In-
diens, pourvu qu'ils n'outrepassent jamais les limites de la legitime
defense et n'utilisent pas la victoire pour s'emparer de leurs villes et
reduire leurs habitants en esclavage; car la guerre proprement defensive
ne donne pas droit a la conquete, lorsque les Indiens, innocemment,
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croient par ignorance qu'ils defendent justement ce qui leur appartient
(CHP 5, 85).

9. Si, apres avoir suffisamment laisse entendre, en paroles et en actes, que
les Espagnols n'ont pas l'intention de perturber la coexistence pacifique
avec les Indiens, ni de s'immiscer dans leurs affaires internes; si, apres
avoir epuise avec eux tous les moyens pacifiques, les Indiens persistent
dans leur mauvaise volonte et complotent en vue d'aneantir les Espa-
gnols, a ce moment seulement, les Espagnols pourront agir justement
contre les Indiens comme s'ils avaient affaire a des ennemis declares, et,
en application du droit de la guerre, les conquerir et les punir, proportion-
nellement a la gravite de leurs crimes et de leurs delits (CHP 5, 85).

10. La solidarite et la communication humaine seront une raison valable d'in-
tervention armee, a condition qu'elle soit invoquee et appliquee, sans
prejudice ni fraude, et qu'elle ne serve pas de pretexte pour s'approprier
les biens et les territoires des vaincus (CHP 5, 87).

11. Ce meme droit d'intervention se justifierait s'il s'agissait de fournir un
soutien militaire aux allies, a condition que la partie belligerante a
laquelle on vient en aide soit reellement victime d'une agression et que
les Espagnols aient ete appeles au prealable par les peuples indiens injus-
tement agresses (CHP 5, 95).

12. Ni le desir de renforcer la gloire ou le prestique de la monarchie, ni l'am-
bition du pouvoir ou de l'expansion territoriale de l'empire ne peuvent
conferer aux Espagnols le droit d'intervenir aux Indes, de meme il ne
peuvent pas, en invoquant ces memes titres, s'approprier leurs territoires
par la force, ni reduire leurs citoyens a l'esclavage et les exploiter
(CHP 6, 123-125).

13. Au nom de la paix et pour le bien commun, il est licite d'intervenir afin
de punir les criminels, qui, par la tyrannie et l'oppression, oppriment les
innocents et perturbent la paix de l'humanite ou la communaute des
peuples (CHP 6, 109).

14. En raison d'une injustice tres grave, et seulement dans l'hypothese ou les
atrocites, la devastation et les pertes en vies humaines qui vont de pair
avec l'utilisation de la force, sont proportionnelles aux resultats de l'injus-
tice toleree, les Indiens et les Espagnols pourront licitement recourir a la
guerre (CHP 6, 133).

15. Le fait que la guerre ait ete declaree a juste titre n'est pas une raison pour
pouvoir employer n'importe quels moyens, ni appliquer n'importe quelles
sanctions; toutefois, tout ce qui sera reellement necessaire pour assurer la
defense et la garantie de la paix future pourra etre entrepris (CHP 6,
132).

16. En vertu du droit naturel et du droit des gens, les Espagnols pourront
s'emparer licitement des biens des Indiens necessaires pour compenser et
se dedommager des frais d'une guerre juste; par consequent, ils pourront
exiger des indemnisations pour les dommages que les ennemis leur auront
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infliges injustement; ils pourront meme, au nom de la paix dans le
monde, dissuader les caciques indiens de commettre a nouveau ce genre
d'agressions ou d'attentats, et ce, au moyen de sanctions ou d'autres types
de pression (CHP 6, 137).

17. Par consequent, toute republique, indienne ou espagnole, a le droit d'in-
tervenir militairement en riposte a une agression reelle et presente; toute-
fois, une fois passee la necessite de se defendre, le motif de la guerre
cesse et les territoires occupes ou envahis doivent etre abandonnes
(CHP 6, 117).

18. Des qu'il a termine une guerre entreprise contre les Indiens pour les deli-
vrer de leurs coutumes inhumaines et barbares, l'Etat defenseur ne peut
pas prolonger son intervention plus longtemps; il ne lui est pas permis
d'occuper indefiniment leurs territoires, meme en invoquant le pretexte de
la defense des innocents (CHP 5, 111).

19. L'Etat protecteur n'a le droit de rester en territoire conquis que le temps
necessaire pour en finir avec cette situation d'injustice et pour pouvoir
garantir la paix pour le futur (CHP 5, 111).

20. Le droit de l'Espagne de rester aux Indes dans l'intention d'assumer Fad-
ministration et le gouvernement des indigenes, n'est acceptable que dans
le cas oii un changement est necessaire et a condition que de telles
mesures de reforme et de protection soient menees en vue du progres et
du developpement des indigenes (CHP 5, 98).

21. En conclusion, les rois d'Espagne ont le droit de rester aux Indes et
peuvent licitement prendre les Indiens sous leur tutelle et protection, tant
que ceux-ci vivront en situation de dependance et de sous-developpement;
a condition toutefois que l'occupation et le gouvernement servent plus le
bien et l'interet des proteges que les avantages des Espagnols, de facon
que s'ameliore la situation des Indiens et qu'elle ne soit pas pire que celle
qu'ils avaient auparavant (CHP 5, 98).

22. A titre de prescription et vu la bonne foi dont ils font preuve depuis plus
de quarante ans, les Espagnols ont le droit de rester aux Indes; c'est
meme un devoir pour eux de ne pas les abandonner, vu le besoin qu'ont
les nouveaux Chretiens d'etre defendus des persecutions et de la repres-
sion de leurs caciques, lesquels cherchent a les faire revenir a l'idolatrie,
par la force ou 1'intimidation.

23. En admettant qu'une bonne partie des Indiens se soit convertie au chris-
tianisme, que ce soit par la force ou de plein gre, justement ou injuste-
ment, et tant qu'ils ne seront pas veritablement Chretiens et qu'on craindra
raisonnablement qu'ils soient susceptibles d'apostasier en raison de
repressions et de menaces de la part de leurs chefs politiques pai'ens, le
roi d'Espagne a le devoir de ne pas les abandonner et de rester aux Indes,
tant que cela sera necessaire pour garantir la securite des citoyens indiens
menaces, veiller a la defense des droits legitimes des Indiens convertis
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au christianisme et les proteger des risques et des dangers qui les guettent
presque inevitablement (CHP 5, 89-92).

24. En outre, au nom de la solidarite humaine et de la defense des Indiens,
qui, innocents ou exempts de toute faute, sont encore sacrifies a leurs
idoles ou sont assassines pour etre manges, les Espagnols ne peuvent
abandonner les Indes, tant que ne sont pas effectues et acheves les chan-
gements sociaux et politiques necessaires pour en finir avec ce regime de
terreur et de repression (CHP 5, 93).

25. Finalement, en vertu du droit a l'autodetermination et grace au libre choix
de la majorite des citoyens indiens, qui ont compris la moderation et la
prudence politiques des Espagnols, les caciques ainsi que leurs sujets
peuvent decider librement de recourir a la protection espagnole, en vue
d'etre gouvernes et administres par la Couronne, pour le bien de leur
propre patrie et au nom du progres de leurs concitoyens (CHP 5, 95).

Conclusions:
Les responsabilites de gouvernement

1. Les rois d'Espagne peuvent se voir obliges, et ce, contre leur volonte, de
recourir a la guerre; ils ne doivent pas pour autant, rechercher des occa-
sions et des pretextes de s'approprier les territoires des Indiens et en
soumettre les populations. Les guerres n'ont en effet pas ete congues pour
exterminer les peuples, meme s'ils sont agresseurs, mais pour defendre le
droit et l'etablissement de la paix. La paix et la securite des Indiens qu'il
ne sera possible de garantir que sur la base de relations empreintes de
moderation, de comprehension et de tolerance. La polemique sur les Indes
devra suivre ces principes de moderation et de pacification (CHP 6, 195).

2. II sera difficile de justifier la conquete et l'occupation des Indes par le
droit de la guerre, uniquement; il faudra egalement invoquer comme motif
la juste indemnisation ou la punition des criminels de guerre, ainsi que
des raisons imperatives, relatives a la paix et a la securite, toujours en
accord, cependant, avec les principes de proportionnalite et d'equite, ainsi
qu'avec l'obligation de rendre le territoire conquis, une fois que la paix
sera 6tablie et qu'auront disparu les titres qui ont motive l'occupation
(CHP 6, 195).

3. Par consequent, le roi d'Espagne est oblige de rechercher avant toute
chose le bien-etre et le developpement des peuples indiens et ne peut les
sacrifier au benefice de la metropole. Dans le cas contraire, le monarque
et ses conseillers sont responsables et ne sont pas innocentes au moment
ou sont etablies les responsabilites (CHP 5,113).

4. II n'est pas suffisant que le roi d'Espagne promulgue des lois clementes,
favorables a la formation et au developpement des Indiens; il est par
ailleurs tenu a nommer des gouverneurs competents et disposes a faire
respecter ces lois, contre ceux qui exploitent les Indiens ou tentent de les
voler et de s'approprier leurs biens (CHP 5, 113).
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5. Bien qu'il soit certain que, par principe et en tant qu'empereur des Indes,
le roi d'Espagne possede la competence de promulguer des lois destinees
a mettre un terme a l'idolatrie et aux rites paiens, afin de mieux propager
le christianisme dans le Nouveau-Monde, il convient que cette fonction
legislative soit remplie avec prudence et tolerance, et sans que les
nouveaux vassaux ou sujets indiens en subissent violence ou incommodite
(CHP 5, 114).

6. La prudence politique et la liberte de conscience exigent de l'empereur et
roi d'Espagne qu'il promulgue des lois progressives en faveur du christia-
nisme, en donnant avant tout aux Indiens l'occasion et les moyens d'etre
informes et suffisamment instruits des erreurs de leur religion et de leurs
rites paiens, le but etant de les convaincre et de les attirer habilement a
entendre les verites chretiennes, pour que, de plein gre et librement, il
decident eux-memes de leur conversion (CHP 5, 114-116).

7. Le roi d'Espagne pourra licitement avoir recours a une certaine forme de
contrainte politique, qui sera toutefois moderee et progressive, de facon
que les Indiens abandonnent peu a peu leurs rites religieux, avant d'en
venir a l'interdiction legale de l'idolatrie et a une politique de destruction
des idoles. Une politique basee sur la contrainte et la force et qui oblige-
rait les Indiens a abandonner par des methodes violentes plutot que par la
persuasion la religion heritee de leurs peres, serait intolerable et morale-
ment inacceptable (CHP 5, 114).

8. Le roi a toutefois le devoir de controler dans quelle mesure ses lois ou sa
politique religieuse permettent la conversion reelle et pas seulement appa-
rente des Indiens; car, dans le cas contraire, il devrait renoncer a ladite
politique religieuse, s'il est a craindre notamment que les lois prevues
puissent provoquer de la resistance et des persecutions, et mener a la rapi-
nerie et a la repression intolerable, au detriment de la paix et du bien
commun des Indiens (CHP 5, 115).

9. La tolerance religieuse est un principe de prudence politique qui oblige
parfois a transiger avec certaines coutumes et lois pai'ennes, dont l'aboli-
tion, meme si en principe elles sont illicites, porterait atteinte a la paix
sociale et la a conscience de la majorite des citoyens indiens. Le droit de
punir les peches et les atteintes a la loi naturelle a servi, la plupart du
temps, de pretexte et de couverture pour reprimer les Indiens et s'appro-
prier leurs territoires (CHP 5, 114-116).

10. Tout 16gitime que soit le pouvoir politique de l'empereur sur les Indiens,
celui-ci ne peut les grever plus que ses propres sujets d'Espagne, en leur
imposant des tributs plus lourds, en les privant de leurs libertes ou en les
penalisant d'autres types d'impositions ou de charges financieres, quelles
qu'elles soient (CHP 5, 112).

11. Dans le cadre du debat sur la conquete des Indes (qui divise actuellement
l'opinion), il ne suffit pas que le roi d'Espagne pense avoir la justice de
son cote; il est tenu, en conscience, d'examiner et de faire examiner a ses
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conseillers, avec le plus grand soin, les titres de guerre qui sont invoques
par les parties en litige, et d'accepter la discussion conformement aux
criteres de la justice et du droit (CHP 6, 141).

12. Les gouverneurs et les membres des conseils, les conseillers politiques et
les chefs militaires, sont egalement tenus, en conscience, d'examiner les
raisons des guerres de conquete, en en referant au roi et aux conseillers
avec loyaute, et en les dissuadant, le cas echeant, d'entreprendre une
guerre qui leur semble injuste ou a laquelle ils ont le devoir de refuser de
collaborer, en vertu du principe de l'objection de conscience (CHP 6,
143).

13. II en va de meme pour les simples soldats, qui ne peuvent licitement
s'enroler sans autre forme de proces, pour prendre part a des guerres de
conquete qui leur paraissent injustes, leur devoir d'obeir, leur ignorance
coupable ou l'erreur basee sur la mauvaise foi ne pouvant leur servir
d'excuse. Toutefois, s'il n'existe pas de preuve d'injustice ni d'indices
clairs de conquetes injustes, les simples soldats, qui n'ont pas de respon-
sabilite du gouvemement, peuvent prendre part a la guerre en toute bonne
conscience (CHP 6, 141).

14. En tant que detenteur de la bonne foi, l'empereur et roi d'Espagne n'est
pas tenu, en raison de la question indienne et a cause du debat sur la legi-
timite des guerres de conquete, d'abandonner les territoires conquis aux
Indes; il est neanmoins tenu de verifier les titres de propriete et d'en-
tendre pacifiquement les preuves et les revendications des parties en litige
(CHP 6, 147).

15. Dans le cadre de la polemique ou des revendications a propos des terri-
toires, les plaignants ou parties en litige ont le devoir d'accepter la
discussion et d'etudier les preuves et les arguments invoques; ils sont
egalement tenus de se soumettre aux solutions de partage ou de compen-
sation equitative, auxquelles pourraient aboutir des negotiations politiques
ou des decisions d'arbitrage, meme si militairement, une des parties
devait etre superieure et disposer de la force suffisante pour occuper tout
le territoire par les armes (CHP 6, 149).

16. Tous les biens et territoires occupes lors de guerres injustes doivent etre
restitues aux Indiens; la quantite des biens confisques ainsi restitues devra
etre superieure a la compensation necessaire des dommages occasionnes
par les vaincus, dans le cadre d'une guerre juste (CHP 6, 235-237).

17. Toutefois, si les soldats qui ont participe a une guerre injuste et pris part
a la repartition de l'or et de l'argent, en pensant que la guerre etait juste,
et s'ils ne se sont pas enrichis avec le butin ou ont consomme la totalite
ne conservant rien de For reparti, dans ce cas, les soldats ne sont pas
tenus de restituer quoi que ce soit, car ils ont agi de bonne foi; de la
meme maniere, que les princes qui ont ete trahis par leurs conseillers ne
sont pas astreints a la restitution (De iustitia I 177).
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18. Les gouverneurs et autres autorites deleguees ont le devoir de restituer
aux Indiens ce qu'ils ont acquis moyennant de nouveaux impots leves
sans l'autorisation du roi ou contre les prescriptions legales, ou encore si
les tributs outrepassent ce qui est requis par la justice ou l'equite (De
iustitia I 230-231).

19. Si le proprietaire particulier des biens saisis lors d'une guerre injuste n'est
pas connu, et a supposer qu'a cause du long laps de temps qui s'est
ecoule, il n'y ait plus d'heritiers ou de proprietaries directs, l'6quivalent
de ce qui doit etre restitue reviendra a la communaute, au benefice d'in-
stitutions publiques, et leurs chefs en disposeront comme bon leur semble
(De iustitia I 1699).
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